
 

 

 

 

 

 

 

 

 
MaPrimeRénov’ : l’exécutif sabote la rénovation énergétique 

En sortant l’isolation des murs, le gouvernement organise un recul social, écologique et industriel. 
À compter du 1er janvier 2026, ce geste essentiel n’est plus financé dans le cadre de MaPrimeRénov’ 
(parcours par geste / certaines opérations). Un scandale. 

On ne lutte pas contre la précarité énergétique en supprimant le premier geste de sobriété. On ne 
« décarbone » pas en laissant les ménages chauffer des passoires thermiques. 

C’est un coup dur pour les familles comme pour l’emploi. 

Pour les ménages : plus de factures, plus d’inconfort, plus de précarité énergétique. 
Pour l’activité : des chantiers simples et rapides disparaissent, mettant en danger des emplois et des savoir-
faire dans le bâtiment et toute la chaîne industrielle. 

Pour la planification : encore une réforme sans stabilité ni visibilité. 

La Fédération française du bâtiment elle-même a dénoncé cette exclusion, rappelant le poids de ces travaux 
dans les demandes d’aide (par exemple 27 % en Île-de-France). 

Pendant ce temps, le dispositif reste paralysé : retards de paiement, dossiers interminables, retraits de primes 
contestés. Des professionnels mobilisés devant l’Agence nationale de l'habitat dénoncent ces 
dysfonctionnements. Au final, ce sont les ménages et les salarié·es qui paient. 

Sortir l’isolation des murs, c’est organiser la dépendance aux consommations et aux prix, donc aux inégalités. 
C’est aussi affaiblir une filière industrielle indispensable à la transition. 

Nos exigences : 

• Réintégrer immédiatement l’isolation des murs dans MaPrimeRénov’ et garantir son financement. 
• Stabiliser les règles pour sécuriser l’emploi et la formation. 
• Garantir des délais d’instruction et de paiement transparents. 
• Prioriser la sobriété : isolation d’abord, systèmes ensuite. 

 
Assez de communication, des actes ! 

 
Travailleurs, professionnels du bâtiment, producteurs d’isolants, ménages et collectivités :  

mobilisons-nous pour une rénovation utile, juste et créatrice d’emplois locaux et industriels 


